A R R E s T 

DE  LA  CO  U R 

DU  PARLEMENT, 

Du  2_9  Mars  lyyb, 

) 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  6c 
de  Navarre  ; Au  premier  Huifîîer  de  notre  Cour 
de  Parlement,  ou  autre  notre  Huiffier  ou  Sergent 
fur  ce  requis.  Sçavoir  faifons  ; qu  Entre  Simone 
Nicolas -Henry  Linguet,  Avocat  en  notredite 
Cour , demandeur  en  trois  Requêtes  : la  première  du  23  Février 
dernier , tendante  à ce  qu'il  plût  à notredite  Cour  le  recevoir 
oppofant  à l’exécution  de  l’Arrêt  du  4 dudit  mois  ; faifant 
droit  fur  l’oppofition,  ordonner  que  l’Arrêt  de  notredite  Cour 
du  1 1 Janvier  au/ïï  dernier , feroit  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur;  en  conféquence,  fans  s’arrêter  à la  dénonciation  inférée 
au  fufdit  Arrêt  du  4 Février , non  plus  qu’à  tout  ce  qui  l’a 
précédé  8c  fuivi,  qui  feroit  déclaré  nul  6c  de  nul  effet , ordonner 
gu’il  feroit  rétabli  fur  le  Tableau  des  Avocats  étant  au  Greffe  d§ 
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notredite  Cour , en  date  du  9 Mai  1770  ; qu’à  cet  efFet  mention 
feroit  faite  en  marge  dudit  Tableau  de  l’Arrêt  à intervenir , à 
quoi  faire  feroit  le  Greffier  de  notredite  Cour  contraint,  quoi 
faifant,  il  en  feroit  bien  & valablement  quitte  & déchargé  j lui 
permettre  de  faire  imprimer  & afficher  ledit  Arrêt  par-tout  où 
il  appartiendroit,  fans  préjudice  de  fes  autres  droits  & allions: 
la  deuxieme  du  3 Mars  préfent  mois,  tendante  à ce  qu’il  plût  à 
notredite  Cour , en  augmentant  & expliquant  en  tant  que  de 
befoin  les  conclufions  par  lui  prifes  en  fa  Requête  du  23  Fé- 
vrier dernier , le  recevoir  oppofant  à l’exécution  de  l’Arrêt  du 
4 du  même  mois  de  Février  ; faifant  droit  fur  l’oppofiiion,  fans 
s’arrêter  à la  dénonciation  inférée  audit  Arrêt,  ni  à tout  ce  qui 
l’a  précédé  & fiiivi , qui  feroit  déclaré  nul  & de  nul  effet , 
ordonner  que  ladite  dénonciation  feroit  & demeureroit  fùppri- 
mée , comme  injurieufe  & calomnieufe  j qu’au  furplus  l’Arrêt  de 
notredite  Cour  du  1 1 Janvier  auffi  dernier,  feroit  exécuté  felotî 
fa  forme  & teneur  j qu’en  conféquence  il  feroit  rétabli  fur  le  Ta^ 
bleau  des  Avocats,  étant  au  Greffe  de  notredite  Cour , du  9 Mai 
1 770  j qu’à  cet  effet  mention  feroit  faite  en  marge  dudit  Tableau  de 
l’Arrêt  qui  interv iendroit  fur  fadite  Requête , à quoi  faire  feroit  le 
Greffier  de  notredite  Cour  contraint  j quoi  faifant , il  en  feroit  bien 
& valablement  quitte  & déchargé  j lui  permettre  de  faire  imprime? 
& afficher  l’Arrêt  à intervenir  par-tout  où  befoin  feroit,  fans  ' 
préjudice  d’aucuns  de  fes  droits , noms , raifons  & a fiions  j & où 
notredite  Cour  y feroit , quant  à préfent , quelque  difficulté  , ce 
qu’il  n’eftimoit  pas,  en  ce  cas  il  lui  fût  donné  afle  de  ce  qu’il  ' 
articuloit  & mettoit  en  fait  : ï°.  Que  le  16  Janvier  dernier,  le 
Bâtonnier  fortant  de  l’affemblée  des  Députés  des  Avocats,  ledit 
Linguet  lui  a demandé  de  provoquer  l Affemblée  générale , & 
que  le  Bâtonnier  l’a  refufé  ; 2®.  Que  d’après  ce  refus  ledit 
Linguet  a eu  l’honneur  de  préfenter  fa  Requête  à notredite  Cour^ 


à fin  de  permiffion  d’affigner  la  Communauté  des  Avocats  & 
Procureurs  de  notredite  Cour,  en  la  perfonne  du  Bâtonnier, 
pour  faire  déclarer  commun  avec  ladite  Communauté  l’Arrêt 
du  II  Janvier;  3°.  Que  cette  requête , remife  à notre  Procu- 
reur Général  dès  le  30  Janvier,  étoit  encore  entre  fes  mains 
avec  la  grofle  en  parchemin  dudit  Arrêt  du  1 1 Janvier  ; 4°.  Que 
c’efi;  à l’appui  de  cette  même  Requête , préfentée  à notredite 
Cour,  qu’il  a donné  le  Supplément  aux  Réflexions , dans  lequel 
il  difcute  la  délibération  des  Députés  des  Avocats  du  26  Jan- 
vier; 5°.  Que  ce  n’eft  que  depuis,  & feulement  fur  le  bruit  de 
la  préfentation  de  cette  Requête,  que  le  Bâtonnier  a convoqué 
l’alTemblée  générale  des  Avocats  au  Vendredi  3 Février;  6®.  Que 
dans  cette  aflemblée , au  lieu  de  griefs,  il  ne  lui  a été  propofé. 
que  trois  queflions  ; l’une  , s’il  étoit  l’Auteur  de  la  Requête  ci- 
delTus  ; l’autre , s’il  l’étoit  du  Supplément  aux  Réflexions  ; & 
la  derniere,  s’ilfe  croyoit  fuflifamment  juflifié  par  ce  Supplé- 
ment ; 7^.  Qu’il  a répondu  à ces  trois  queflions  par  une  excep- 
tion préalable,  en  demandant  qu’il  lui  fût  permis  de  propofer 
les  récufations  qu’il  avoir  contre  plufieurs  Membres  de  la  Com- 
pagnie , à commencer  par  le  Bâtonnier , & qu’on  lui  accordât 
le  temps  nécefTaire  pour  développer  & faire  entendre  dans 
l’AlTemblée  fa  juflification  ; ce  qu’il  ne  pouvoir  faire  fur  le 
champ , attendu  le  retard  qu’avoit  foufîert  ladite  AfTembiée , 
& qu’il  étoit  deux  heures  & demie  ; 8°.  Que  l’Affemblée  a 
refufé  d’entendre  les  récufations  , & d’accorder  même  aucun 
délai  pour  la  défenfe;  9°.  Qu’alors  il  s’eft  reflreint  à de- 
mander la  remife  au  lendemain;  que  fur  cette  remontrance 
îe  Bâtonnier  ayant  dit  qu’il  falloir  opiner  pour  cette  remife, 
il  s’eft  retiré  , ainfi  que  quelques  perfonnes  qui  étoient  pré- 
fentes ; 10°.  Que  dès  qu’il  a été  forti  , l’Afiemblée  a 
opiné  fur  la  radiation  & non  fur  la  remife  ; fauf  à notre 
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Procureur  Général  à vérifier  lefdits  faits,  s’il  le  requîérolt  j 
finon  permettre  audit  Linguet  de  faire  preuve  defdits  faits , 
pardevant  tel  Confeiller  de  notredite  Cour  qu’il  lui  plairoit 
nommer,  pour,  fur  fon  rapport,  être  ordonné  ce  qu’il  appar- 
tiendroit  : La  troifieme,  du  24  Mars  auffi  préfent  mois,  tendante 
à ce  qu’il  plût  à notredite  Cour,  reprenant  les  concluions  judi- 
ciairement prifes  fur  le  Barreau  par  ledit  Linguet,  alMé  de 
fon  Procureur , à l’audience  du  jour  d’hier , après  que  fur  fa 
remontrance , tendante  à faire  enjoindre  à fon  Procureur  de 
l’affifler,  notredite  Cour  l’a  autcrifé  à plaider  & à conclure 
fous  ladite  afliflance,  & procédant  au  jugement  définitif  de  la 
caufe  d’entre  notre  Procureur  Général  & lui , interloquée  par 
Arrêt  du  4 dudit  mois,  qui,  avant  faire  droit,  a ordonné  une 
affemblée  générale  de  l’Ordre  des  Avocats,  dans  le  Jeudi  9 
dudit  mois,  pour,  fur  le  compte  qui  en  feroit  rendu,  être  par 
notre  Procureur  Général  requis , & par  notredite  Cour  or- 
donné ce  qu’il  appartiendroit , attendu,  1°.  que  ledit  Linguet 
s’étant  rendu , en  exécution  dudit  Airêt,  à ladite  affemblée, 
on  a refufé  de  lui  donner  par  écrit  les  griefs  qui  ont  été  pro- 
pofés,  quoiqu’on  les  eût  écrits  pour  les  lui  lire,  Sc  que  le  Bâ- 
tonnier en  tînt  une  minute  à la  main,  qu’on  lui  a refufé  même 
la  permifîlon  de  les  écrire  dans  l’affemblée  j 2°.  que  fur  tous 
ceux  qui  lui  ont  été  propofés,il  s’eft  pleinement  juftifié,  puifqu’il 
n’y  a eu  aucune  queflion  ni  obfervation  en  fa  préfence  j 3°.  que 
ledit  Linguet  étant  refté  pendant  la  délibération , & jufqu’à  dix 
heures  du  foir  à la  porte  de  la  Grand’Chambre  , où  fe  tenoit 
ladite  affemblée , les  Avocats  fe  font  tous  retirés  par  une  autre 
porte  à fon  infçu  5 de  forte  qu’il  n’a  été  informé  du  réfultar , ni 
verbalement  par  aucun  d’eux,  ni  par  écrit  par  le  Bâtonnier; 
4°.  que  notre  Avocat  Général,  devant  lequel  ledit  Linguet  s’eft 
retiré,  lui  a déclaré  qu’il  ne  lui  avoitété  rendu  aucun  compte 
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qu’il  pût  lui  communiquer,  & l’a  autorifé  à plaider  qu’il  n’avoit 
rien  à lui  dire  : ayant  égard  à la  demande  introdnftive  dudit 
Linguet  , le  recevoir  oppofant  à l’exécution  de  l’Arrêt  du  4 
Février  dernier;  faifant  droit  fur  l’oppolition,  fans  s’arrêter  à 
la  dénonciation  du  Bâtonnier  des  Avocats , inférée  audit  Arrêt, 
ni  à tout  ce  qui  l’a  précédé  & foivi , qui  feroit  déclaré  nul  & 
de  nul  effet  , ordonner  que  ladite  dénonciation  feroit  & 
demeureroit  fupprimée  , comme  injurieufe  & calomnieufe  ; 
qu’au  furplus  l’Arrêt  de  notredite  Cour  du  onze  Janvier 
auffi  dernier  , feroit  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ; qu’en 
conféquence  ledit  Linguet  feroit  rétabli  fur  le  Tableau  des 
Avocats  étant  au  Greffe  de  notredite  Cour  , en  date  du  neuf 
Mai  mil  fept  cent  foixante-dix  ; qu’à  cet  effet  mention  feroit 
faite  en  marge  dudit  Tableau  de  l’Arrêt  qui  interviendroit , à 
quoi  faire  le  Greffier  de  notredite  Cour  feroit  contraint , quoi 
faifant  il  en  feroit  bien  & valablement  quitte  & déchargé  ; lui 
permettre  de  faire  imprimer  & afficher  ledit  Arrêt  par- tout  ou 
befoin  feroit  : & où  notredite  Cour  y feroit , quant  à préfenr, 
quelque  difficulté , ce  qu’il  n’eftimoit  pas  , en  ce  cas  , comme 
ledit  Bâtonnier  a infiflé  principalement  dans  ladite  Affemblée 
V fur  le  prétendu  grief  réfultant  des  atteintes  portées  par  ledit 
Linguet  aux  privilèges  de  l’Ordre  , & de  fa  correfpondance 
particulière  , perfonnelle  & fecrete  avec  le  Duc  d’AiguilIon , 
comme  il  étoit  notoire  que  l’Ordre  des  Avocats , par  fes  Dé- 
putés , s’efl  immifcé  dans  cette  correfpondance  ; que  ce  ne  peut 
être  que  d’après  cette  démarche  qu’ils  ont  ofé  dire  dans  la 
dénonciation  du  4 Février,  que  ledit  Linguet  avoit  violé,  dans 
la  défenfe  des  Parties,  les  réglés  de  l’honnêteté  ; qu’ils  ont  pré- 
tendu depuis  que  de  leurs  conférences  clandeflinesavec  le  Duc 
d’Aiguillon , il  léfultoit  une  preuve  négative  des  mauvais  pro= 
cédés  dudit  Linguet , continuer  la  Caufe  à un  mois  , pendant 
lequel  tems , lui  permettre  de  faire  affigner  & mettre  en  Caufe , 
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aux  rifques , périls  & fortunes  de  l’Ordre  des  Avocats , ledit 
Duc  d’Aiguiilon  , pour  voir  donner  aéle  audit  Linguet  de  la  dé- 
nonciation qu’il  lui  faifoit  de  ladite  inculpation,  à ce  qu’il  eût  à 
la  faire  ceffer  j comme  aufll  lui  permettre  de  faire  affigner , dans 
les  délais  de  l’Ordonnance,  l’Ordre  des  Avocats  en  la  perfonne 
du  Bâtonnier , d’une  part  pour  s’expliquer , foit  fur  le  nombre 
&:  la  nature  des  griefs  qui  lui  ont  été  communiqués  verbalement 
le  9 dudit  mois,  foit  fur  la  nature  des  privilèges  de  f Ordre,  que 
ledit  Linguet  étoit  accufé  d’avoir  violés , & de  l’autre  part  pour 
lui  voir  donner  aéfe  de  la  contre-fommation  qu’il  faifoit  audit 
Ordre,  aux  rifques , périls  & fortunes  dudit  Duc  d’Aiguillon, 
de  ladite  dénonciation , & fe  voir  condamner  ^ foit  ledit  Ordre , 
foit  ledit  Duc  d’Aiguillon  , en  tels  dommages  & intérêts  qu’il 
plairoit  à notredite  Cour  arbitrer^  applicables ^ du  confen» 
îement  dudit  Linguet  , au  pain  des  pauvres  prifoniiiers  de 
la  Conciergerie  du  Palais  , & aux  dépens  des  demandes , 
fommation  , dénonciation  & contre-fommation  j ordonner  à 
cette  fn  commiiïion  être  délivrée  ; & cependant,  par  provifon, 
autorifer  ledit  Linguet  à exercer  fa  profeflion  d’Avocat,  étant 
fur  le  tableau  j faire  défenfes  au  Bâtonnier  des  Avocats , & à 
tous  autres , de  l’y  troubler , à peine  de  tous  dépens , dom- 
mages & intérêts , fans  préjudice  d’aucuns  des  autres  droits , 
noms,  raifons , aftions  dudit  Linguet,  d’une  part  ; & notre 
Procureur  Général , défendeur , d’autre  part.  Après  que  Lin- 
guet , Avocat  en  fon  nom  , & Barentin  pour  notre  Procu- 
reur Général  , qui  a rendu  compte  du  vœu  des  Avocats 
formé  dans  les  Affemblées  des  9 & i6  Mars  préfent  mois,  qui 
ont  fuivi  l’Arrêt  de  la  Cour  du  4 dudit  mois  de  Mars , ont  été 
ouis  pendant  deux  Audiences. 

NOTREDITE  COUR,  fans  s’arrêter  à la  Re- 
quête dudit  Linguet,  fgnifée  à notre  Procureur  Général  le 
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24  préfent  mois  , dans  laquelle , ainfi  que  dans  les  fins 
d’icelle  , il  eft  déclaré  non-recevable  & mal  fondé,  le  déclare 
pareillement  non  recevable  dans  fr  Requête  à fin  d’oppofition 
à l’Arrêt  du  4 Février  dernier  , lequel  fera  exécuté  félon  fa 
forme  & teneur  : faifant  droit  fur  les  conclufions  de  notre  Pro- 
cureur Général , lui  donne  aêie  de  la  remife  par  lui  préfente- 
ment  faite  entre  les  mains  du  Greffier  de  notredite  Cour , tant 
des  aêles  de  fignificaiions  faites  à notre  Procureur  Général  les 
23  Février  dernier,  & 3 Mars  préfent  mois,  des  Requêtes  dudit 
Linguet  aux  fins  de  fad.  oppofition  , que  de  l’adte  de  la  fignifica- 
tion  à lui  faite  le  24  du  préfent  mois  d’autre  Pv^equête  dudit  Lin- 
guet i ordonne  que  les  originaux  defdites  Requêtes  & des  aêtes 
de  fignification  d’icelle , feront  préfentement  parie  Greffier  de 
notredite  Cour  tirés  du  fac  dudit  Linguet,  pour  lefd.  originaux, 
copie  & aéles  de  fignification , être  biffés  & rayés  par  ledit 
Greffier  j de  laquelle  radiation  fera  par  ledit  Greffier  dreffé 
procès-verbal  en  préfence  d’un  des  Subfîiîuts  de  notre  Procu- 
reur Général  j fait  défenfes  très-expreffes  à tous  Procureurs 
de  figner  & préfenter  pareilles  Requêtes  à l’avenir , à peine 
d’interdiêlion , & à tous  Huiffiers  de  faire  de  pareilles  fignifica- 
tions , fous  les  mêmes  peines  : Ordonne  que  le  préfent  Arrêt 
fera  fignifié,ilu  & publié  à la  Communauté  des  Procureurs  Sc 
à celle  des  Huiffiers  de  notredite  Cour,  & qu’il  fera  imprimé  , 
le  tout  à la  diligence  de  notre  Procureur  Général.  Si  mandons 
mettre  le  préfent  Arrêt  à exécution  ; de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir.  Donne’  en  Parlement  le  vingt-neuf  Mars  mil  fepï 
cent  foixante-quinze.  Collationné , Lutton. 


Signe  LE  BRET. 


A PARIS,  chez  P.  G,  S i m o n , Imprimeur  du  Parlemenî; 
rue  Mignon  S»  André- des  Arçs^  3^771» 


